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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ESSONNE 

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELL: 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

  

Boulevard de France 
91040 — Évrey Cedex 

ARRÊTÉ 
i 20 

N° 2009 PREF.DC1/2 0216 du À 9 DEC. 2008 
portant actualisation des prescriptions techniques de fonctionnement des installations de 
traitement de surface de la Société DECAP 94, dont le siège et les activités sont sifués à 

11 rue Marie Curie à VILLIERS-SUR-ORGE 

LE PREFET DE L'ESSONNE. 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement. et notamment l'article R.512-31. 

VU le code de la santé publique. 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions, 

VU Je décret n° 2004-3574 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements. 

VU le décret du 16 mai 2008 portant nonunation de M. Jacques REILLER. préfet, en qualité 

de Préfet de l'Essonne, 

VU l'arrêté n° 2009-PREF-DC1/2-036 du F1 septembre 2009 portant délégation de signature à 

Monsieur Pascal SANIUAN, Secrétaire Général de la Préfecture de l'Essonne. Sous-Préfet de 

l'Arrondissement Chef-lieu. 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Scine-Normandie approuvé 

par arrêté imterpréfectoral n° 96.1868 du 20 septembre 1996, 

   



      

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces 
soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de Ja nomenclature des installations 
classées, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2002.PREF.DCL/0025 du 29 janvier 2002 autorisant la Société 
DECAP 81, dont le siège social est situé à VILLIERS-SUR-ORGE, 1] rue Marie Curie, Zone 
Industrielle de la Pointe de l'Abbé . à exploiter à la même adresse les activités suivantes : 

-  n°256$-2a (A) : traitement des métaux (décapage) par voie chimique 
Volume des cuves = 95001 (1 cuve de soude de 9 m2 et t cuve de "Rustol" de 500 1) 

- n° 1175-2 (D) : emploi de liquides organohalogénés (décapage des pièces en bois) 
Volume = 500 1 - Emploi de chlorure de méthylène en mélange 

- n° 2940-2b (D) : application de vernis, peinture sur supports métal et bois par 
pulvérisation 

Quantité maximale de produit utilisé < 100 kg/j (50 kg/j en moyenne) 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du Ler octobre 2009. 

VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques dans sa séance du 19 octobre 2009 notifié au pétitionnaire le 29 
octobre 2009, 

CONSIDERANT qu'il convient d'actualiser les prescriptions applicables aux installations de 
la société DECAP 91 et particulièrement, en lui appliquant les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées, 

CONSIDERANT que, pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 1.5] 1-1 du code 
de l'Environnement, il convient d'imposer à la Société DECAP 91 des prescriptions 
complémentaires pour son exploitation en vue de réduire le risque incendie et de prévenir une 
éventuelle pollution des eaux, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE   
 



  

  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société DECAP 91 dont le siège social est situé au 11, rue Marie Curie, 91700 VILLIERS-SUR-ORGE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté. à exploiter sur le territoire de la commune de VILLIERS-SUR- ORGE, au 11, rue Marie Curie les installations détaillées dans les artictes suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont Supprimées par le présent arrêté : 

    

  

éférences des arrêtés préfectoraux antérieurs Références des articles dont les pre; 
025 du 29 janvier 2002 7 | intégralité des prescriptions de l'arr 

  

  

  

| 

   
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées oumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

    

             
| Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, 1 cuve de soude |2565.2a A Î | conversion, polissage, attaque chimique, vibroabrasion. etc.} enterrée de 8000 litres j de surfaces (métaux, matières plastiques, semi-conducteurs, 1 cuve de traitement tc.) par voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du volet bois de 3000 litres inettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la 
! rubrique 2564 : Volume total des bains : 

11 000 litres 

   
  

  

! 

i 2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de | cadmium. et à l'exclusion de la Vibro-abrasion), le volume total 
Î des cuves de traitément étant : 
i a. Supérieur à 1 5001 (A) 
Î b. Supérieur à 200 {, maïs inférieur ou égal à 1 500! (D) 

    

Désignation des activités Eléments caractéristiques Rubrique | Régime | Redevance : 
de la A/D annuelle 

nomenciatu Coefficient 

fe... 

    

  
i Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, | Une cuve d'anti-rouille 2940-f D ‘colle, enduit etc. sur Support quelconque {métal, bois, 
plastique, cuir, papier, textile...) Quantité maximale de | 1. Lorsque les produits mis en œuvre sont à base de liquides produits: 400 litres Feet lorsque l'application est faite par procédé "au trempé", Si la 

lquantité maximale de produits susceptible d'être présente | dans l'installation est : 
Ÿ a) Supérieure à 1000 litres (A) 
ib) Supérieure à 100 litres, mais intérieure où égale à 1000 
Litres (D) 
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   | Désignation des activités Eléments caractéristiques Rubrique | Régime | Redevance i ë 
de la AD arinuyelle ji 

nomenclatu Coetticient | Ï 
re 

  ji 
! Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt.|2 cabines de peinture| 2940-2 D Icolle, enduit etc. sur Support quelconque (métal, bois, | (application par 
| plastique, cuir, papier. textile...) pulvérisation) 
12. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que le " 
ltrempé ” (Pulvérisation, enduction…). Si la quantité maximale | Quantité maximale de 
| de produits susceptible d'être mise en œuvre est : produit utilisé: < 100 
| a) Supérieure à 100 kg/jour (A) Tkg/jour (50 kg/our en 
ib) Supérieure à 10 kgour, mais inférieure ou égale à 100 ! moyenne) 
| kilogrammes/jour (D) 

  

| Combustion, à l'exclusion des installations visées par les | 1 chaudière gaz 2910-A NC rubriques 167-C et 322-B-4. 
| À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en Puissance thermique 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul | maximale : 120 kW 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de ta biomasse, 

à à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de 
fi la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la 

Î fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz 
ide combustion, des matières entrantes, si la puissance 
! thermique maximale de l'installation est : 

i 1) Supérieure ou égale à 20 MW : (A) - 
5 j 2). supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW : (D) : j Î 

     

  

  

    

k ï Réfrigération 

où compression 

{installations 

de) fonctionnant 

à | 1 compresseur 

à air 2920-2 
NC | Ï des pressions 

effectives 

Supérieures 

à 10 Pa, : | |2. Dans 
tous 

les autres 
cas : Puissance 

absorbée 

: 5,5 | l a} Supérieure 

à 500 
KW: 

(A) kW | 

Ë         ! b} Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW : 
D 

  

  
    

À (Autorisation), D (Déclaration) ou NC {Non Ciassé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  Communes Parcelles Lieux-dits 
        Villiers sur Orge SECTION B N° 553-569-573-574 
  

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à ta connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 83 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet.qui pourra demander une 

  
  

   



  

    

  

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières. effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est souris à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés.ne-doivent pas être maintenus dans’ les installations. ToUtéfois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit là prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

La mise à l'arrêt définitif d'une installation classée est réalisée dans les formes et en application des dispositions des articles 12-74 à R.512-80 du Code de l'Environnement. L'exploitant notifie au préfet la date de cel arrêt trois mois au moins avant    
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- d'évacuation. la valorisation ou l'élimination de tous les produits dangereux. et des déchets présents sur le site vers des installations dément autorisées, 

- la vidange, le nettoyage, le dégazage et le cas échéant la décontamination des cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux. Si possible l'enlèvement de ces dernières, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, le remplissage avec un matériau solide inerte 
des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la Suppression des tisques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation Sur son environnement, 
En outie, l'exploitant doit placer ie site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse Porter atteinte aux intérêts mentionnés à Farticie L. 511-1. 

CHAPITRE 1,6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déiéré à la juridiction administrative {Tribunal Administratif de Versailles. 56 avenue de Saint Cloud, 78011 VERSAILLES CEDEX) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les ticrs, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la lin d'une période de deux années suivant là mise en activité de l'installation. 
Les liers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instalation classée que postérieurement à l'affichage ou à ia publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à le juridicton administrative. 

CHAPITRE 1.7RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, te code du travail et le code général des collertivités territoriales. la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  



  

    

  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans j'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
efleciuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
facon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, étanchéité des 
dispositifs de rétentions. canalisations, ….) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute 
Suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par än. Un préposé dûment formé 
contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des effluents et s'assure notamment de la présence de 
réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du Système de régulation, de contrôle et d'alarme. Le contrôle des quantités de 
réactifs à utiliser pour le traitement des effluents est effectué en continu. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment produits de neutralisation, produits absorbants. pièces 
d'usure. électrodes de mesures de pH. 

Les produits sont stockés dans des magasins clairement identifiés et assurant des conditions de stockage satisfaisantes. Ces 
locaux sont tenus fermés et sous la responsabilité d'un personne compétente, formée à la manipulation et l’utilisation de ces 
produits. 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

CHAPITRE 2.4DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. l} précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de 

  

 



  

  

    

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6DECLARATION ANNUELLES DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES 
DECHETS 

Conformément aux dispositions de l’article R. S41-44 du code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. | l'administration les émissions polluantes dans l'air, dans l'eau et dans le so! de son établissement ainsi que ta nature, les quañtités et la destination des quantités de déchets dangereux et non dangereux produits, dans la mesure où la quantité totale de déchets dangereux produits par an excède 2 tonnes et 2 000 tonnes pour les déchets non dangereux. 

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1er avrit de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année précédente suivant un format tixé par le ministre chargé des installations classées. 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit étabiir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les planstenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pis en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être teriu à Ja disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.8RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à Finspection les documents suivants : 

  
Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
  

  

  

1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
Article 2.5.1 Rapports d’incidents/ accidents Dans les 48h suivant l'incident et/ou accident 
Article 6.4 Niveaux sonores 6 mois à compter de là parution du présent arrêté puis 

tous les 5 ans 

    Aicle 7.410 | Calcul du volume de rétention nécessaire 6 mois à compter de la parution du présent arrêté     
    

 



  

  

  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibitité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dystonctionnement et d'ingisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactit de 
l'instailation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère. est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) 
émises au-dessus des bains notamment doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère. 

    

  

 



  

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant.un suivi, dont les points de rejet sont repris. ci-après. doivent être aménagés (plate-forme de mesure. orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de poliuants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bêtiments environnants afin de favoriser ja dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  

      

  

N° de conduit Installations raccordées Hauteur (m} Diamètre (mm) Débit (m3/h) Exutoire 1 Extraction 1 cabine de peinture N°1 1,5 500 7300 Façade Sud-Est 2 Extraction 2 cabine de peinture N°1 1,5 500 9000 Facade Sud-Est 3 Extraction cabine de peinture N°2 15 500 9000 Toiture 4 Extraction table aspirante 1 400 3000 Toiture 5 Extraction chaufferie 15 195 120 Toiture           
  

Durant les phases d'activité de l'installation, les systèmes de captation fonctionnent en permanence. 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration avant toute dilution, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273,15 kelvins) et de pression (101,325 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 
  

  

        

Concentrations instantanées en mg/Nm Conduits n° 1, n°2 et n°3 
Poussière 100 
Composés Organiques Volatils non méthaniques 100 
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de prélèvements instantanés. aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. 

ARTICLE 3.2.4. PLAN DE GESTION DE SOLVANTS 

Si la consommation de solvant du site est Supérieure à une tonne de solvants par an, l'exploitant met en place un plan de gestion de solvants consistant en un bilan des entrées et des sorties de matières y compris des solvants de dilution et de nettoyage, les rejets dans l'air, dans l'eau et les déchets. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.5. SURVEILLANCE DES EFFLUENTS ATMOSPHERIQUES 
Le surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

- de bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs : 

les valeurs iimites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'article 3.2.3 du présent arrêté, est réalisée au moins tous les trois ans selon les méthodes normalisées en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. Les résultats des mesures sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

    

 



  

  

TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont relevées hebdomadairement et le résultat est enregistré et tenu à 
la disposition de l'inspection des installations ctassées. 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif 
doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Crigine de la ressource Prélèvement maximal annuel (m?} hors sanitaires 

Réseau public 50 
  

        
L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des retevés régulier de ses consommations. Ce bilan fait 
apparaître éventuellement les économies réalisables et distingue les différents types d'utilisation (eaux vannes, eaux 
industrielles). Pour les eaux industrielles. fa consommation d'eau est suivie pour chaque poste (rinçage, évaporateur, fiftre 
presse, boues de décapage et cabine de peinture) et rapporté à la surface traitée. Le système de rinçage doit être conçu et 
exploité de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « 
consommation spécifique », la plus faible possible et qui ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par 
fonction de rinçage. 

Dans le cadre de son bilan annuel des utilisations d'eau, l'exploitant calcule par an la consommation spécifique de son 
installation, sur une période représentative de son activité. Ce bitan est tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées, il comprend le résultat et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce 
caicul. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. Chaque disconnecteur est vérifié régulièrement et entretenu. 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Les prélèvements doivent être compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

L'exploitant doit mettre en œuvre les mesures nécessaires pour limiter sa consommation d'eau lors de périodes de sécheresse. 
L'exploitant veille à la surveillance des seuils de suivi (vigilance, alerte, crise, crise renforcée) afin d'anticiper les mesures de 
réduction de sa consommation. Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la 
préservation de la ressource en eau dans le département de l'Essonne. 

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à | 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions 
est interdit. . 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées. 

Il est conçu pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des 
ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

  

 



  

  

  

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux, un plan des égouts et un schéma spécifique de l'installations de traitement de surface sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable. et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le schéma spécifique de l'instaltation de traitement de surface doit notamment faire apparaître les sources et la circulation des gaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..} 
les secteurs collectés et les réseaux associés, 
les points de branchement, 

- les ouvrages de toutes sortes (regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure. vannes manuelles et automatiques, compteurs.) 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et Préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammabtes dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Les dispositifs d'isolement des milieux répondent aux prescriptions de l'article 7.4.10 du présent arrêté. 

CHAPITRE 4.3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflients suivants : 

- les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU), 
- les eaux pluviales (EP), 
- les effluents industriels (El). 

Article 4.3.1.1. les effluents sanitaires 
Les eaux usées sanitaires sont évacuées et traitées selon les règlements en vigueur. 

Article 4.3.1.2. les eaux pluviales 
La superficie des toitures, voies de circulation et aires de stationnement est de 950 m°. Le recyclage et à défaut l'infiltration des eaux pluviales réputées «propres» devront être privilégiées le plus possible. Les eaux pluviales de toiture et de ruissellement rejoignent le réseau public d'eaux pluviales. 

Article 4.3.1.3. les effluents industriels 
lin'y a pas de rejet d'eaux usées industrielles. Les eaux usées industrielles constituent : 

- Soit des déchets qui doivent être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du présent arrêté, 
Soit des effluents liquides qui sont intégralement recyclés en fabrication, après traitement dans une station qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement,  



  

  

  

  

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
recycler les eaux. Elies sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion 
du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux poliuées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La conduite des installations est contiée à un personnel compétent qui doit s'assurer notamment de la présence des réactifs 
nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement ou 
de recyclage des eaux et les dispositions prises pour y remédier. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

        

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 N°2 

Nature des effluents EP EU 
Exutoire du rejet Réseau public d'eaux pluviales Réseau public d'eaux usées 
Trañlement avant rejet AUCUR Aucun 

2e rée. a ; . L Station d'épuration collective Milieu nature! récepteur où Station de traitement collective Orge de Vatenton puis Seine 
  

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES REJETS 

Les effluents rejelés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: < [30°C } °C 
- PH : compris entre 6,5 et 9 

-_ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PtI 

ARTICLE 4.8.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

I est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers ie milieu récepteur : N°1 (Eaux pluviales} 

  

  

  

  

    

Paramètre Concentrations maximale (mg) | 
MES 100 
DCcO 300 : 
DBO 5 100 î 
Indice hydrocarbures 5 

18     

    

  

 



  

  

TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 
Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc.). 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta Conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement où leur éimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543.66 à R 543-72 et R 543.74 du ode de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de ! des déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994), ils doivent prioritairement être valorisés par réemploi, recyclage au toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543.16 et R 543-40 du code de Wironnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes. évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de l'environnement. Avant leur collecte, les piles et accumulateurs usagés sont stockés dans des conteneurs étanches spécialement conçus à cet effet. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement. Is sont remis à des opérateurs agréés où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux Publics, de remblaiement, de génie civil ou pour lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.8. COMPATIBILITÉ AVEC LE PLAN RÉGIONAL D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS INDUSTRIELS 
Les circuits de traitement des déchets industriels adoptés par l'exploitant sont compatibles avec les orientations définies dans le plan régional approuvé par arrêté préfectoral. 

ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux métécriques. d'une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
ARTICLE 5,1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. I! s'assure notamment que les prestataires auxquels il fait appel pour assurer la collecte, le élimination des déchets qu'il produit ou détient, disposent des autorisations et, le cas échéant, des agréments en 

ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement Gncinération à l'air bre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.7. TRACABILITE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT 
La traçabilité des circuits de traitement des déchets est réalisée conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541. 48 du code de l'environnement et des textes pris en application. 

  
 



  

      

ARTICLE 5.1.8. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.9. ELIMINATION DE PRODUITS SUITE À UN ACCIDENT 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
Plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 5.2GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 5.2.1. QUANTITÉS 

Le quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité trimestrielle produite {sauf en 
situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures comme les déchets générés en faibie 
quantité (<600 kg/an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, 
ce délai ne dépassera pas 1 an. Cette disposition vise à la fois les déchets dangereux et les déchets non 
dangereux. 

L'exploitant est tenu d'informer l'inspection des installations classées de toute difficulté à satisfaire les 
obligations fixées à l'alinéa précédent. 

ARTICLE 5.2.2. ORGANISATION DES ENTREPOSAGES DES DÉCHETS DANGEREUX 

Toutes les précautions sont prises pour que: 

les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'érnission de yaz 
OÙ d'aérosois toxiques ou à la formation de produits explosifs, 
il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 
les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus de 
deux hauteurs. 

Pour fes déchets dangereux, l'emballage porte systématiquement des indications permettant de 
connaître la nature des déchets contenus. 

Les cuves servant à l'entreposage des déchets liquides sont réservées exclusivement à cette fonction et 
portent les indications permettant de reconnaître la nature desdits déchets. 

Les déchets ne peuvent être entreposés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets 
compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les 
envols. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des 
pluies. Les bennes pleines ne doivent pas rester plus de 15 jours sur le site, saut en cas d'indisponibitité 
de la filière d'élimination. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations 
. dangereuses. sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

CHAPITRE 5.3ELIMINATION DES DECHETS 

ARTICLE 5.3.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant est autorisé à éliminer à l'extérieur de l'établissement les déchets générés par son activité, dont les principaux sont 
ceux visés sous les rubriques suivantes : 

  

   



  

- 1101 : déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux , - 08 01 : déchets provenant de la fabrication, formulation. de ta distribution, de l'utilisation et du décapage de peintures et vermis 

Tout brülage à l'air fibre est interdit. Tout épandage sur des terres à vocation-agricole ou forestière est interdit. 

ARTICLE 5.3.2. EXPEDITION 

Toute expédition de déchets dangereux vers l'extérieur fait l'objet d'un bordereau de suivi de déchets dûment renseigné, conformément à la réglementation en vigueur, établi en application de l'arrêté ministériel en vigueur relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. La Copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée a Minima pendant cinq ans et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant renseigne l'annexe 1 du bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à ta disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi que les modalités d'entèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations en vigueur. 

ARTICLE 5.3.3. ELIMINATION DES DÉCHETS DANGEREUX ET NON DANGEREUX 
L'exploitant réalise un premier tri des déchets en vue de faciliter leur valorisation. 

Les déchets dangereux et les déchets banals non vaiorisables et non souillés par des produits dangereux ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées ou déclarées en application du titre 1er du Livre V du code de l'environnement. L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au sens de l'article L 541.1 de code de Fenvironnement. 

Les emballages vides ayant contenu des produits dangereux doivent être éliminés comme des déchets dangereux dans les conditions définies par le présent arrêté. 

ARTICLE 5.3.4. REGISTRE RELATIFS À L'ELIMINATION DES DECHETS 
Pour chaque enlèvement, les renseignements minimum suivants sont consignés sur Un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques} et conservé par l'exploitant : 

- Code du déchet selon ta nomenclature des déchets (annexe Il de l'article R 541-8 du code de l'environnement) - Origine et dénomination du déchet 
- La dâte d'enlèvement des déchets. 
-_ Le tonnage des déchets, 
- Le numéro du bordereau de suivi de déchets émis, 
- La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon la réglementation en vigueur, Le nom. l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, - Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets sont préalablement entreposés, reconditionnés. transformés ou traités, 

-. Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé à l'article R541.51du code de l'environnement , - La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale : Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que Son numéro de récépissé conformérnent à l'atticle.R 541-566 du code de l'environnement.



  

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règies 
destinées à prévenir les incidents et accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 
conséquences dommageable pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une 
analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires 
pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à Forigine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  
ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

{transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations ciassées. Il procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition 
des périmètres ou à la nature des risques. 

ARTICLE 7.1.4. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature (état physique) et la quantité des produits 
dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de Secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

L'emploi de cadmium, cyanure et chrome est interdit dans les installations. 

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les accès au site sont en permanence maintenus accessibles pour les moyens d'intervention. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.2.2.1. Conception des bâtiments et locaux 
Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir des conséquences directes ou 

 



  

  

  

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au strict minimum. Les parois en vis à vis de tiers de moins de 8 mètres sont coupe-feu de degré 2 heures. 
Des issues de secours en nombre suffisant et sur des faces opposées sont disposées. Les itinéraires. ne.doivent.pas comporter de-cul-de-sac supérieur à 10 mètres. |” 
Article 7.2.2.2, Installations d ‘application de peinture 
Les locaux abritant les installations d'application de peinture présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
-  OSSalure (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure, - Murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte où d'un dispositif. assurant leur fermeture automatique, 
-  Souverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, - à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, les installations d'application de peinture sont séparées des installations Stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont ta vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : - 9 par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, = 80 par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0.5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Article 7.2.2.3, Chauffage des bains 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits de retroidissement ouverts. 

Les cuves sont dotées d'un dispositif de chauffage extérieur aux cuves. Le Chauffage est asservi à la température de la paroi de la cuve. Ce dispositif est réglé à 45°C-50°C. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Article 7.2.2.4. Désenfumage 
Les bâtiments sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur etle matériel conforme aux normes françaises de la série NFC qui lui sont applicables. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échautfement. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement. sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. L'exploitant doit pouvoir justifier de cette conformité. 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font Fobjet d'une surveillance conformément à la norme NFC 17-100, 
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Avant le 1er janvier 2010 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse identifie les équipements et installations 
dont.une.protection.doit.être-assurée. L'analyse.est-basée sur-une-évaluation-des risques réalisée conformément à-la norme NF 
EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations 

À compter du 1er janvier 2012 

En fonction des résultats de l'analyse des risques loudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, te lieu de leur implantation ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée si besoin après la réalisation 
des dispositifs de protection. 

Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui ÿ figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un État de l'Union Européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par Un organisme 
compétent à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de 
protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus 
tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la 
foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces 
vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 
62305-8. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mois par un organisme compétent. Si l'une de ces 
vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique. la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

L'exploitant fait figurer sur un plan du site les périmètres des zones protégées et l'implantation des dispositifs de protection. 

Outre les vérifications prescrites ci-dessus, l'état des dispositifs de protection contre la faudre fait l'objet d'une vérification selon 
une procédure adaptée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir 
porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place Sauf impossibilité dûment justifiée, un dispositif approprié 
de comptage des coups de foudre est mis en place. 

Les pièces justificatives du respect de ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des instaltations classées. 

CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de teur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. Ces dernières décrivent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre 
en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brülage à l'air libre : 

l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation. climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours ; 

 



  

      

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : 

les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- Ja maintien dans f'atelier de fabrication. de la quantité de matières.dangereuses juste.nécessaire.au fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.   ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptituce au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une forrnation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

    

Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment teur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis feu) délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
De fréquent nettoyages. tant du sol que de l'intérieur des hottes et conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs sont effectués de manière éviter toute accumulation de poussière et vernis secs susceptibles de s'enflammer. Ce nettoyage sera effectué de façon à éviter la production d’étincelles. 

CHAPITRE 7.4PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service äprès arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que ie justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à ja disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages ainsi que les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres, portent en caractères très lisibles le nom des substances et préparations et, s'il y a lieu, les Symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou ies codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Article 7.4.3,1. Dispositions générales 
Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides. des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre où contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1984 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. 11 est arnénagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

La conception de la capacité de rétention est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre je bord de la capacité et le sornmet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibies d'être mouillées en cas de fuite. 
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Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer une cuve où une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de 
l'équipement concerné et réalisées de.sorte que les produits incompatibles-ne-puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochiorite 
et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés..). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à leur action physique et chimique. il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être 
maintenus fermés. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun 
moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou te milieu naturel. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles 
dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes 
automatiques de relevage des eaux. 

Article 7.4.3.2. Stockage 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins égale 
à: 

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres : 
- dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec ur minimum de 250 litres : 
- dans lés autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations rnétéoriques sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 7.4.3.3. Cuves et chaînes de traitement 
Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeure suivantes : 

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
- 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des seis non toxiques à une concentration 
intérieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

ARTICLE 7.4.4. CANALISATIONS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents polliés où susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 
contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font 
l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont 
consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les 
mélanges de produits lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs 
occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

ARTICLE 7.4.5. RÉSERVOIRS 
Les téservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

  

 



  

  

  

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en pañiculier, à éviter toute réaction parasite dangereuse 

ARTICLE 7.4.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à Une même rétention. 

  

Le stockage des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement. n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides infigmmables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les Matières premières. produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement ormal, 

  

Le so! du local de Stockage de peinture est imperméable. incombustible et disposé en forme de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammabies entreposés. 

ARTICLE 7.4.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des tétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec tes précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 7.4.9. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'étimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

Les produits récupérés en cas d'accident sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 7.4.10. DISPOSITIF DE CONFINEMENT DES EAUX INCENDIE 
L'ensemble des eaux Susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à Un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. 

  
Les ré 

mainte    
aux de collecte du bâtiment {y compris siphons de sol) sont équipés d'obturateurs ou Système équivalent de façon à toute pollution accidentelle sur le site et de les isoler par rapport à l'extérieur. 

  

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche. signalés et actionnables en toute circonstances localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis Par consigne. La capacité de confinement ainsi obtenue présente un volume minimum de 30m3. 

CHAPITRE 7.5MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et instailés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. Ces moyens comprennent au moins 5 extincteurs 

Ces moyens sont maintenus en bon état, repérés. facilement accessible et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 

AÈ    



  

    

Ilconvient également de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité tel que déclencheurs d'alarmes en point bas 
des rétentions. Ces essais de bon fonctionnement sont noté sur un support prévu à cet effet, 

La délense extérieure contre l'incendie est assurée par un poteau d'incendie de @ 100 mm {norme NF S 61 218) piqué 
directement, sans passage par compteur (seul le compteur utilisant l'effet de la vitesse de l'eau sur un organe mobile en rotation 
est autorisé. cf norme NF E 17 002) ni « by-pass », sur une canalisation assurant un débit de 1000 litres’minute, sous une 
pression dynamique minimale de t bar, et implanté à 100 mètres au maximum des entrées du bâtiment par les voies praticables 
Cet appareil devra être situé en bordure de la voie carrossable, ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

ARTICLE 7.5.2. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-  lnterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation télectricité, réseaux de fluides). 
- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité, 
- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transport, 
- le nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation, 
-__ des opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques de 

détection, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- Îles moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intérvention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

- les modalités d'intervention en cas de situations añormäles et accidentelles, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur prévus à l'article 7.410 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

TITRE 8 

RECOURS ET EXE 

  

TION 

ARTICLE 1 _: Délais et voies de recours - (Article L 514-6 du code de l'Environnement) 
I. - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la 
juridiction administrative (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 
VERSAILLES CEDEX) : 

  

1°/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés : L 

2°/ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 
deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

  

  

 



  

    

Î. - « Les dispositions du 20 du 1 » ne Sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à compter .de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 
Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation d'installations classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles Je délai de recours est Bxé à un an à compter de l'achévement des formalités de publicité de Ja déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

HT. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiérs, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant. mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en äpplication de l'article L. 421.8 du code de l'urbanisme." 

ARTICLE 2 : Exécution - 
Le Secrétaire Générai de ta Préfecture, 
Le Sous-Préfet de PALAIS EAU, 
Le Maire de VILLIERS-SUR-ORGE, 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Le Directeur Départemental de l'Équipement et de l'Agriculture, Le Directeur du Service Départemental d'Incendie et de Secours, Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, Le Directeur Régional de l'Environnement d'Île-de-France, 
Les Inspecteurs des Installations Classées, 

  

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

P. le Préfet, 
Seerétaire Général      


